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LA ministre des Trans-ports et de la Logistique,Estelle Ondo, s'est ren-due, mardi, à la Sociétégabonaise de transport(Sogatra) pour relancer leservice minimum inter-rompu pour faits de grèvedepuis le mois de juin2017. Cette visite inter-vient au lendemain de larencontre, lundi dernier,entre la tutelle et les bu-reaux directeurs du Syn-dicat des conducteurs etdes techniciens (Syco-tech) et du Syndicat na-tional du transportterrestre (Synatrat).  Rappelons que le ministresortant avait mis en placeun comité de dialogue so-cial qui devait trouver dessolutions pour une sortiede cette crise. Ce qui avait

abouti à la trêve ayant dé-bouché sur le service mi-nimum. Cependant, ayantconstaté un défaut d'assu-rance des bus affectés autransport urbain, lesagents ont décidé d'inter-rompre le service mini-mum. «  Au  fil  des

semaines,  nous  avons  pu
trouver une solution au ni-
veau  des  arriérés  de  sa-
laire et du règlement des
assurances. C'est pour ces
raisons que les partenaires
sociaux, avec la direction
générale  et  le  ministère
dont j'ai la charge, avions
décidé  d'une  reprise,  à

hauteur de 50%, des acti-
vités de  la Sogatra. Mais,
nous poursuivons toujours
les discussions», a déclaréMme Ondo. Et de conclure : « Mes pré-
décesseurs ont amorcé un
travail  qui,  aujourd'hui,
porte des fruits. Moi, je ne
fais que continuer l’œuvre.

C'est aussi ça la continuité
du service public. Je salue
l'esprit  de  responsabilité
des partenaires qui ont re-
connu  les avancées et  les
efforts du gouvernement.
Le  chef  de  l’État prend à
cœur le problème de la So-
gatra qui remplit une mis-
sion  de  service  public.

Nous  allons  procéder  à
quelques améliorations et
éviter  d'entrer  dans  un
nouvel engrenage d'arrié-
rés de salaires.» Des avancées significa-tives qui ont redonné dusourire aux syndicalistesqui restent optimistespour la suite.
« La visite du ministre ne
vient pas marquer la fin de
la grève, mais  relancer les
activités qui ont été inter-
rompues. Nous remercions
madame Estelle Ondo, qui
a tout fait pour que les as-
surances soient payées et
pour les autres avancées.
Nous tenons aussi à préci-
ser  qu'une  signature  du
protocole d'accord se fera
très prochainement. Celui-
ci  déterminera  la  reprise
totale des activités», pré-cise Cyrille GastonNdoudi Ledoumou, SG duSycotech.

Estelle Ondo relance le service minimum à Sogatra

Transport urbain/Sogatra/Suite de la rencontre entre la ministre des Transports 
et les syndicalistes lundi
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La ministre des Transports accompagnée 
du PCA de la Sogatra, Pierre Djouassa, visite

les locaux de l'entreprise…
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… avant de procéder au lancement de la ligne
Sainte-Marie-Bikélé pour marquer la reprise partielle

des activitités.
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LA trêve sociale envisa-gée par le gouvernementconstitue-t-elle une solu-tion irréversible pour larelance économique denotre pays ? Cette ques-tion était au centre dupoint-presse animé à Li-breville samedi dernierpar le bureau de la Confé-dération syndicale desagents de l'administra-tion publique, parapu-blique et privée(Cosynap), dans les lo-caux d'une structure sco-laire. Du point de vue de la Co-synap, et au regard descrises politique, écono-mique et sociale que tra-verse notre pays, la trêve

sociale reste une des solu-tions pour amener, untant soit peu, le gouverne-ment et les partenairessociaux à regarder dans lamême direction et parlerle même langage, pour se-reinement mettre enœuvre le Plan de relanceéconomique proposé parle chef de l’État.  Pour la Cosynap, la trêvesociale ne doit pas êtreune vision partisane quidoit reposer sur desconsidérations ou frustra-tions politiques. Elle de-vrait respecter l'esprit departenariat qui appelle legouvernement à procéderà une consultation offi-cielle des partenaires so-ciaux autour d'une tablede négociation, en leursoumettant, sanscontrainte, ni intimida-

tion, les termes de réfé-rences qui portent lescontenants, les contenuset la mise en œuvre de cecontrat bipartite. A cet effet, « point  n'est
besoin pour les organisa-
tions  syndicales  de  s'agi-
ter,  ni  de  s'approprier
cette trêve car, elle engage
au plus haut niveau la vie
d'une nation», indique leprésident de la Cosynap,Joël Ondo Ella. M. Ondo Ella apprécie etencourage tous les ac-teurs concernés par cettesignature de la trêve so-ciale. Etant entendu quepour lui, cette pause est leretour à l'apaisement duclimat social dans le sec-teur des régies finan-cières et lesadministrations assimi-lées. «Cette trêve ne béné-

ficie  pas  qu'aux  seuls
agents  des  régies  finan-
cières. Toutes les adminis-
trations  publiques
trouvent  leur  intérêt,  du
fait  que  les  régies  finan-
cières constituent la caisse
de l’État qui approvisionne
l'ensemble des administra-
tions  en  charge  des  sa-
laires», a-t-il dit. Il a ensuite invité le gou-vernement à œuvrer enfaveur de la promotion dudialogue social perma-nent et de la stabilité duclimat social. Et égale-ment les partenaires so-ciaux des régiesfinancières non signa-taires de cette trêve, à pri-vilégier le dialogue etl'intérêt général, pourl'amélioration des condi-tions de vie de leurs man-dants.

Trêve sociale et relance économique  
Vie des syndicats/ Point-presse de la Cosynap
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Le président de la Cosynap, Joël Ondo Ella.
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LES représentants desstructures affiliées à laConfédération syndicaledes travailleurs du Gabon(CSTG) étaient, récem-ment, en conclave à Libre-ville, à la faveur d’unatelier organisé dans lecadre de la 10e Journéemondiale du travail dé-cent. Aussi, les adhérentsde cette centrale syndi-cale, venus également del’arrière-pays, se sont-ilsimprégnés – à l’Office na-tional de l’emploi (ONE),lieu choisi pour abriter

cette rencontre –, des su-jets préoccupants del’heure. Notamment l’in-stabilité de l’emploi qui semanifeste actuellementpar la fermeture d'entre-prises et le débauchage,entre autres. Travailler dans la dignitéhumaine, garantir l’emploidécent et sans risques. Cesont les valeurs autourdesquelles gravite leconcept du travail décent.Sauf que ce 10e anniver-saire se tient dans un en-vironnement assezparticulier qui n’est pas denature à rassurer plusd’un travailleur au Gabon.C'est pourquoi le prési-dent de la CSTG, CamilleMombo-Mouelet, a d’em-
blée relevé la morosité dela situation politique, éco-nomique et sociale dupays. Laquelle se caracté-rise, argumente-t-il, par

des pertes d’emplois encascade, les impayés desalaires à n’en pas finirdans l’administration pu-blique et privée. Mais

aussi les difficultés mani-festes du gouvernement àcréer des emplois enmasse.L’avenir de l’Organisationinternationale du travail(OIT) et celui du marchédu travail – à deux ans dela célébration du cente-naire de l’OIT, en 2019 –, aégalement été débattu.L'objectif étant de se pro-jeter sur d’éventuelles so-lutions à la crise del’emploi. «  La  théma-
tique que nous avons rete-
nue  pour  cette  grande
rencontre  est  :  ''Quel  est
l’apport des mandants tri-
partites du Gabon, en pré-
lude  du  centenaire  de
l'OIT ?'' », s'interroge Ca-mille Mombo-Mouelet.

Qui, pour ce faire, a rap-pelé aux participants lesconventions essentiellesratifiées par le Gabon. Lecas des Conventions n°87sur la protection du sa-laire, n°158 sur la protec-tion contre lelicenciement et n° 122 re-lative à la sécurité de l’em-ploi.      Dans un contexte où cer-taines sociétés commeBouygues Énergies s’illus-trent par des agissementspeu orthodoxes, le prési-dent de la Confédérationsyndicale des travailleursdu Gabon invite le gouver-nement gabonais à ne pasrester en marge des pré-paratifs du rendez-vousdu centenaire de l’OIT. 

L'instabilité de l'emploi au cœur des préoccupations
Journée mondiale du travail décent
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Le président de la CSTG, Camille Mombo-Mouelet,
entretenant les participants.
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